
- INVENTION DE SALARIES : CHANGEMENT DE FONCTIONS

v.TGI Paris 21 décembre 1990, Dossiers Brevets 1991.V.5

**

PARIS 15 OCTOBRE 1992 DOSSIERS BREVETS 1992.V.7
Brevet n.85-19120
YVELIN c. RCE,
(Inédit)



I I - LES FAITS

- 1959 Contrat de travail entre la SOCIETE DES SUTURES
CHIRURGICALES ROBERT ET CARRIERE-LEDERIE (R.C.L.),
employeur, et Monsieur R.YVELIN (YVELIN), employé comme
technicien.

YVELIN est nommé Chef du Service des Etudes Economiques et des
Projets.

10 novembre 1977

8 juillet 1988

- 21 décembre 1990

Le contrat de travail entre R.C.L. et YVELIN prend fin.

YVELIN assigne R.C.L. en . reconnaissance de l'invention comme
hors mission attribuable,

. reconnaissance de l'attribution,

. paiement de juste prix (10 % du total
du C.A. des ventes des modèles dévidoirs mettant en oeuvre lesdits
brevets).

R.C.L. conteste la qualité d'invention hors mission attribuable de
l'invention.

TGI Paris . fait droit à la demande de YVELIN,
. ordonne une expertise sur le calcul du juste prix.

R.C.L. fait appel.

15 octobre 1992 La Cour d'appel de Paris infirme le jugement et déboute YVELIN de
l'ensemble de ses demandes.
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Note de service précisant que "à dater du I er décembre 1977, dans le
cadre de ses fonctions de chef des Etudes Economiques et des Projets,
Monsieur Robert YVELIN... entreprendra en priorité les études
suivantes : piquant des aiguilles.., présentation des aiguillées non
résorbables...".

YVELIN réalise une invention portant sur "un dévidoir notamment
pour fils de sutures et ligatures chirurgicales".

- 20 septembre 1985 : YVELIN est nommé Directeur d'établissement.

24 décembre 1985 : R.C.L. dépose une demande de brevet français n.85-19120 sur
l'invention de YVELIN, désignant celui-ci comme inventeur.

1986 R.C.L. dépose une demande de brevet européen 228.965
revendiquant la priorité de la demande française.



III-LE DROIT]

*Sur la qualité d'inventeur

L'arrêt observe :

"La désignation d'un employé comme inventeur, dans ses dossiers de demande de
brevet, établit de façon incontestable la participation de cet employé à
l'invention".

Demeure, toutefois, la possibilité de contester et l'arrêt s'y emploie sur trois pages
observant, en particulier :

"Considérant que YVELIN a donc bénéficié de concours externe pour la mise en
oeuvre pratique de son invention au début de l'année 1985; qu'il a également
bénéficié des concours internes notamment de l'assistance de MM.B et C à qui il
a demandé de faire des essais pratiques permettant de vérifier les cotes théories
qu'il avait définies pour les deux types de bobines qui devaient donc s'empiqueter
sur le fond du dévidoir...".

On notera, également, l'observation suivante qui est importante lorsque l'on sait que bon
nombre des actions en matière des inventions de salariés "éclatent" après la cessation du contrat de
travail de l'inventeur :

"Cet homme qui avait des responsabilités importantes n'a jamais informé son
employeur dans les formes et n'a réclamé aucune reconnaissance de ses droits
avant d'avoir quitté la société; l'argumentation selon laquelle il n'avait aucune
raison de faire reconnaître ses droits avant la commercialisation du produit ne
saurait être retenue, comme faisant état d'une grave négligence de la part
d'YVELIN qui n'a pu faire la carrière que l'on sait à l'intérieur de R.C.L. sans
faire la preuve de qualités d'organisation et de prévoyance".

*Sur ta qualification Cie Cluventioft

A - LE PROBLEME

10) Prétention des parties

Le demandeur (YVELIN)

prétend que son invention, ayant été faite hors mission, doit être qualifiée d'inventiop hors
mission attribuable

Le défendeur (R.C.L.)
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prétend que l'invention ayant été faite dans le cadre d'une mission inventive doit être
qualifiée invention de mission.



2°) Enoncé du problème

L'invention était-elle hors ou de mission ?

B - LA SOLUTION

10) Enoncé de la solution

"Il résulte de la note de service de 1977 d'une part que YVELIN est passé d'une
fonction de chef des "études et projets" aux fonctions de chef des "études
économiques et des projets", que cette différence d'intitulé sous-entend qu'il a été
désormais confié à ITEM! une mission économique accompagnée d'une mission
de recherche, laquelle est précisée au paragraphe 2 de la note... Il résulte de ce
document qu'YVEL1N a bien été chargé en novembre 1977 d'une mission
inventive...
Considérant qu'à tort les premiers juges ont estimé que la mission inventive
confiée à YVELIN en novembre 1977 n'avait pas été renouvelée lorsque celui-ci a
changé de fonctions en 1982, en devenant Directeur des Services Economiques
qui couvraient les fonctions "études et projets", "approvisionnement" et
"magasinage matières premières"; qu'en effet les attestations versées aux débats
établissent qu'après son changement de fonctions, lk I.YVELIN a continué à être
chargé de la mission qui lui avait été confiée en 1977 et que, pour ce faire, il
participait activement aux activités de recherche-développement de R.C.L... que
R.C.L. est à l'origine de la question non encore résolue par l'invention;
qu'YVELIN ayant conscience de ses responsabilités au titre de la mission
générale qui lui avait été confiée dès 1977, s'est attaché à résoudre les questions
ainsi posées; qu'en rendant compte à chacune des réunions "développement et
produits" qui se sont 'tenues, de l'avancement de ses travaux, il a reconnu qu'il
agissait dans le cadre de ses fonctions... qu'en conclusion il y a lieu d'estimer
d'une part que le contrat de travail d'YVELIN et ses annexes comportait une
mission inventive et d'autre part que ce travail correspondait à des fonctions
effectives".

2°) Commentaire de la solution

La discussion essentielle portait sur le maintien ou l'élimination de la mission inventive
l'occasion du changement de fonctions de M.YVELIN s'agissait-il d'un changement ou d'une
extension englobant, toujours, une mission inventive ?

Le Tribunal avait opté pour le changement, la Cour a opté pour l'extension.

On attirera, donc, l'attention des intéressés sur la nécessité de préciser, toujours, nettement
les fonctions attribuées à un employé à l'occasion, notamment, des changements de fonctions qui
lui sont imparties.
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Robert YVELIN est entré au service de la

ocieté des SUTURES CHIRURGICALES ROBERT ET CARRIERE-LEDERIE,

a rès RCL en 1959, en tant: que technicien ligatures; 3.1 en est resté

l'employé jusqu'au 8 juillet 1988, date de son départ de la société

RCL,. YVELIN a travaillé sur le site de SERQUIGNY où est installé l'

usine dans laquelle sont fabriquées les sutures et ligatures chirur-

gicales commercialisées par R. Au sein de cette entreprise, il a

exercé différentes fonctions successives

- 1968 : responsable du service méthodes,

1976 : chef du service "Etudes et projets" regroupant les diverses

fonctions économiques de production et intégrant le service Méthodes,

- novembre 1977 : chef des études économiques et des projets,

décembre 1982 : directeur destservices économiques (salaire

19 230F):fFar regroupement de trois services

celui. des "Projets et méthodes",

celui des approvisionnements,

cele de réception et de stockage des

matières premières,

septembre 1985 à avril 1988 : Directeur de l'établissement de

SERQUIGNY (salaire 24 000F).

YVELIN prétend que sans avoï'r été

chargé d'aucune mission de recherche, il a conçu, mis au point et

réalisé une invention portant sur un dévidoir, notamment pour des

fils de sutures et ligatures chfrurecales. S'agissant d'une inven-

tion entrant dans &domaine d'attivité de son employeur, il a,

selon lui, spontanément reconnu le droit de RCL d'en revendiquer la

propriété et a apporté au mandataire chargé de rédiger le texte du

brevet et d'opérer le dépôt de ces demandes, Monsieur LUDWIG, son

concours actif. Le brevet déposé par RCL a été publié sous le n°

2592024 et .mis à la disposition du publA le 19 février 1988. Une

demande de brevet européen a été déposée également par RCL pour

efférents pays et porte le numéro de publitation 228 965. Sur ces

dépôts figure la mention de Robert YVELIN en qualité d'inventeur.

Se fondant sur les dispositions de l'artitle 1 ter de la loi du 2

janvier 1968 modifiée (L611 du code de la propriété intellectuelle)

et celles de la convention collective, régissant son activAé,

Robert YVELIN a assigné RCL pour voir dire qu'il avait droit au

juste prix pour cette invention, et voir fixer celui-c± par voie d'

une redevance de 10% payable trimestriellement et ayant pour

assiette le total des ventes des modèles de dévidoir mettant en

oeuvre lesdits brevets.

Subsidiairement YVELIN demandait de

1- 'département

constitué
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vuir désigner un expert et sollilaltet dans tous les cas, le pailement

une somme de 20.000 francs sur le fondement de l'artilcle 700 du

CPC.

Le jugement a estïlmé que l'IJnventilon,

objet du brevet fronçons n°85 19120 et' du brevet européen n°228 965

dont étant tntulanre la sodété RCL et dont Robert YVELIN étant 1'

inventeur, constntuant une nnventnon hors mnssnon attrnbuable. Avant

dire dront n1 a nommé comme expert Monsneur GUILGUET et condamné

RCL à payer à YVELIN une somme de 8.000 fronts sur le fondement de

l'artncle 700 du NCPC.

La socnété RCL a relevé appel de tette

décnsnon . Elle conclut au débouté des demandes d'YVELIN

e.onsndéran que l'Avenenon dont elle

est tntulanre est une nnventnon de mnssnon, Elle soll'ncAe une somme

de 20.000 francs hors taxes au tIltre de l'artncle 700 du NCPC.

Robert YVELIN Conclut à la confirmation

du jugement. Il demande, au surplus, d'étendre la mnssnon nmpartne

à l'expert, lequel a déposé son rapport, jusqu'à là date de l'arrêt

à nntervennr. Il solllente une provneon de 100.000 fronce, au vu

des tonclusnons de l'expert, et une somme de 50.000 fronts sur le

fondement de l'artkle 700 du NCPC.

La STE RCL conclut au débouté de la

demande d'YVELIN en e_xtensnon de la mnssnon nmpartne à l'expert,

Sur ce, la Cour se r_éfère pour un plus

ample exposé des fonts et de la procédure au jugement entreprns et

aux écrAures d'appel,

YVELIN

Sur la qualité d'inventeur de Monsieur

Conandérant que l'Aventnon consiste,

telle qu'elle résulte tant du texte du brevet français que celui de

la demande de brevet européen en un dévndo'nr pour fnl de sutures ou

ligatures chnrureceles; que les deux premeères revendntatnons du

brevet fronçons d é trnvent te dévndonr de la marinère suivante

Revenecatnon 1:Dévndonr comprenant une bolAne plate logée dans un

boiltner (1) , de forme sensnblement cylAdrnque et dont le fond (3)

comporte un prolongement (5) portant lu-même un moyen de préhen-

snon (6), cOrattérnsé en te que ledit' moyen de préhensnon est une

pièce (6) en forme de T dont la branche vertntale peut être enserrée

par deux dongts de l'utninsateur,

Revenecatnon 2 : Dévndonr selon la revendncatnon 1, ceractérnsé en

ce que la pièce (6) peut evoter de 180° selon un axe (8) pour

être rabattue au Contact du fond (3) du boïtener (1),

Ch ...4ème B. .



Conedérant qu'un tel dévilder présente
qotamment l'avantage de pouvd33r aine être aisément mentenu par deux
c igts de l'ut.iUsateur, ,nserrant la partile centrale du manche en
T, ceci' quelble soA degré d'ouverture da men, le déddo*
étant en quelque sorte suspendu au dessus des deux do'i'gts dont le
repleement permet de le maentener centre le creux de la paume, en
partilcuri!er en permettant de m'Aux Contrôler la longueur de fn à
dévider selon les besdiins et en évAant que le dévAler n'échappe
de la men, avec le ri!sque que le frj1 ne se déroule Complètement de
la bobine l qu'en dehors des deux pred.iières revendkateons déjà detées
d'autres esposAIrs sont également revenequé/s, concernant les
moyens dqrrumerAcq du manche en poseeeen replie, ou encore
la fente prévue dans la Collerette ou rebord du support redevant la
bobiJne, que ces espoetls ne sont toutefois envjisagéts qu'en
combinaison avec la caractér.iistikue prilna!pale et non pas en eux:-
mêmes, prjJs séparément,

Consà?dérant qu'YVELIN estilme aver
conçu, ms au pont et réari!sé cette AventAn; que de son côté
RCL affilme que l'j!nventilon en cause a été le résultat d'un travel
de collaboratilon entre diverses personnes employées de la STE RCL,
ainsi que d'un cabrjJnet extérIleur à RCL, le cabïlnet d'études JP
GRQSFILLEY,

Condfiérant tout d'abord que,comme
a été vu , tant sur la demande de brevet. françes que sur la
demande de brevet européen fgure le nom d'YVELIN en qualà!té d'
inventeur, le nom du mandatere étant Jacques LUDWIG de la sodeété
SYNTHELABO; que la déegnadJon d'un employé Comme inventeur, dans
ces doseers de demande de brevet, établA de façon ïlncbntestable
la partkpati?on de cet employé à l'ilnventilon,

ConsAlérant que a versé aux
débats evers documents tendant à démontrer qu'A est le seul
lInventeur de ce dév'fier; qu'allnàji lors de la réudi!on Développement
Produits à SERQUIGNY du 23 octobre 1984, (compte rendu du 30 octobre
1984) j1 est jJnequé Sous le point 7 ilnt'AuleDéijiders lAgatures4
:"Il a été ilmposeble de déFA'alr les rasons exactes du mécontente-
ment des udMsateurs lijJs à vs de nos déddcArs en général et plus
particulièrement pour nos dévU1613rs d'adide polyglyConque ERCEDEX.
Une étude auprès de 20 chilrureens et 20 Astrumentï!stes-sera
entreprj2se afin de déteridner préd!sément tous les aspects poetàlfs
et négatifs de nos déiiklers. L'étude dot être terminée pour le
31 décembre 1984"; que lors de la réueon Développement Prodets du
11 décembre 1984 (Compte rendu du 10 janvïr 1985), Ql est ïhaqué
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pent 20 fntftuleEtude sur Bobfnes RCLe:"L'étude sur les bobilnes

, prendra fin le 31 décembre 1984. Monsfeur YVELIN a présenté un

myeau modèle, l'fdé.(, est acceptée par tous. Des bobfnes Ethnor

sont lafssées à l'étude. Le nombre de, tes bobfnes est de 10 par

bofte".

que lors de la réunfon Développement

Produfts du 7 févrfer 1985 (Compte rendu du 18 févrfer 1985), fl est

fnequé au pent 12, fneftuleBobfne ERCEDEX Plus":

"Présentatfon de l'étude réalYsée par Mons'Aur POUBLANC

la bobAe doft être modfffée,

présentatfon des projets réalfsés par Monsfeur YVELIN (Maquette)

acteptatfbn à l'unanfeté,

Modèles et telles acceptés".

Consfdérane qu'A résulte de t'es dotu-

ments que la Conceptfon Aftfale du dévfder tonsfdéré émane bfen

d'YVELIN, quf en a déffnf de façon complète les caractéeseques

fonctfonnelles telles qu'elles seront effedevement mfses en oeuvre

dans l'apparefl réalfsé; que l'expert MonsAur GUILGUET rejent te
petit de vue et émet les observatfons seyantes :"il semble atqufs

au vu des fnformatfons retuellfes au cours de l'experese que les

dfverses versfons de dévfders antérfeurement utflfsées à la STE

RCL, jusqu'à la mfse en servïte du nouveau modèle ne présentafënt

pas' toutes les qualftés requfses et soulevant dertafnes objectons

de la part des uelfsateurs. MonsAur YVELIN sans avofr sur tette

questfon appelé de trAfques de la part de RCL, a faA valofr

levers fintonvénfents de tes soluefbns précédentes, en te quf

concerne la faculté des dévfders torrespondants à être convenable-

ment safsfs dans la mafn, le rfsque de déroulement Atontrôlé du

ffl, les effkultés de montage ou de certaines opératfons de

fabrfeaeon etc ..."

Considérant que l'appelante a d'aflleurs

reconnu devant l'expert qu'elle état tonsdfente de l'bnpact

tommereal que représentaft un nouveau dévfder réalfsé par son

prAdfpal concurrent, la sotféeé ETHNOR, en finaquant que de te

faft/ elle avai_ chargé Monsfur YVELIN de le proposer une réalfsa-
-

tfon dffférente; que la .réunfon du 23 octobre 1984 menefonne

prédfsément cette dfffftulté à résoudre; que dans des tonetfons,

fl est possfble d'afffrmer, comme le faft l'expert., que lors de la

présentatfon fetfale des fdées de Monsfur YVELIN et des premArs

schémas et troqufs établfs par le-même, fneervenue le 11 décembre

1984, RCL n'avaft engagé pour sa part aucune étude parefeulfre ou

tout au mcdhs ne dfsposaft pas des solutfons technfques quf seront
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s en oeuvre dans le dévfioiir et que ces dernAres émanent au
contraire exclus'Aement d'YVELIN notamment en de (la donc:el-ne les

-iinciJpes médaidques nt les caractérilsdques générales de la structu-
re du proddilt, d'est «ire le dsposAf en "T" et sa faculté de
replièment; qu'en revanche, à dompter de dette date du 11 décembre
1984, la STE RCL a adopté la soludon end proposée par Monsàur
YVELIN et en donséquende a prWs les asposfflons pour que des
daractéràJsd3ques, alors au s'Amie stade d'une ébaudhe et d'une
oràntadJon de travel possAle, pussent évoluer et abouti- à la

mise au Poieun produit ndustrQel susdeptnle d'être fabllqué en
eerépondant par anleurs à un tahièr des dharges prédis,

tenant Compte de toutes les nédesslités ïimposées par l'usage auquel
le dévjkleiir état desdiné; YVELIN, qu'j avak eniAagé dès
l'orWrie du projet un esposAIlf. en "T" dessable ou éventuellement
replAable, écrj2vaïit le 19 février 1985 dans un dompte rendu Jinterne:
"Le pdilnt le plus délkat à régler semble être la rédignsadion de
la pardie "autotassante" du support ... L'Alée ne doïlit toutefes pas
être défAïdvement rejetée car des soludbns de substAudion
peuvent peut être s'ensaisager (par exemple le repnement du "T"
de maAtiten sur l'arri!ère de la bobïlne ... Je réan?sere un

cahiler des charges à l'attentrAn de la sod3été GROSFILLEY pour qu'
ls nous fassent une proposïitn de prx pour Cette étude que nous

ne pouvons mener à son terme par nos seuls moyens, dar nous ne
donna33ssons pas suffj3samment les problèmes tedhnïiques de moulage";
que ce tahjkr des charges a du reste été réagé et envoyé à
GROSFILLEY par YVELIN le 25 mars 1985; que le rapprodhement de
dette date et du cahiler des cf/larges ehdèrement étabrj3 par YVELIN,
montre le caractère llleté de l'ïintervendion de GROSFILLEY quY
Conssta)t à réanser une parte autodassante et. à donner son
sentent sur la structure de la dharnlière plastique, d'est à ere
non pas à collaborer au processus ïinvemdf mas à déffidir et mettre
en oeuvre les modalités praalques de réalsadion nidustdèlle du
esposïit'3Jf déflinril par YVELIN dans le cahlèr des dharges du 25 mars
1985;

Conedérant qu'YVELIN a dond bénéfîeïé
de concours externes pour la ese en oeuvre pradigue de son
'jàivendion au début de l'année 1985; qu'311 a également bénéfieeé de
concours Aternes, notamment de l'assfj3stande de Mess'Aurs
BAILLEMONT et CARON à qe D. a demandé de falire des essas pradi-
ques permettant de vérillfïer les dotes théorques quin avaïlt
défildès pour les deux types de boblines quQ devaint s'endrAlueter
sur le fond du dévAtor; que MonsI4.un-CARON ne peut dond revene-
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quer l'utilisation d'un "T" dont le mérite qu'il s'en attribue ne

ésulte que de sa propre attestation; qu'au demeurant Monsieur

ALON ne conteste pas que c'est Monsieur YVELIN qui a décidé que le

"T" devait être cassable ou repliable";que devant la multipliaké

de ses responsabilAés, l'intimé a encore été amené à déléguer

ertains aspects de la mise au point technique du dévidoir, qu'il

avait inventé et qu'on remarquera qu'il est toujours resté responsa-

ble des mises au point consécutives à l'invention;

Considérant enfin que l'intimé a adressé

le 29 avril 1985 à Monsièur LUDWIGele rédacteur du brevetodeux

prototypes du futur dévidoir pour dépôt de modèle et que le 6 janvier

1986 Monsieur LUDWIG a écrit à YVELIN :"Veuillez trouver ci-joint

une copie de la demande de brevet déposée pour votre 'invention le

24 décembre 1985 sous le numéro 86 19120"; qu'au demeurant la note

manuscrite adressée le 27 novembre 1985 par YVELIN à Monsieur REWAULT,

chargé d'opérations techniques et comportant l'expression "voyons

ensemble les "inventeurs" ne peut être entendue que comme une

boutade, compte tenu notamment des prétentions de Monsieur CARON;

Considérant que dans ces conditions la

qualité d'inventeur ne peut être déniée à Robert YVELIN,

Sur la mission dévolue à M YVELIN

Considérant que l'article 1-ter de la

loi àu 2 janvier 1968 modifiée (L611 du code de la Propriété Intel-

lectuelle) dispose que lorsqu'une invention est faite par un salarié

dans le domaine des activités de l'entreprise, l'employeur a le droit

de se faire attribuer la propriété du brevet et le salarié d'obtenir

un juste prix; que parallèlement le même article prévoit que "les

inventions faites par le salarié dans l'exécution soit d'un contrat

de travail comportant une mission inventive qui correspond à ses

fonctions effectives, soit d'études et de recherches qui lui sont

explicitement confiées appartiennent à l'employeur",

Considérant qu'en vertu du texte légal,

la catégorie des inventions de mission suppose une mission inventive

attribuée à l'employé de façon permanente ou occasionnelle,

Considérant que l'intimé soutient que

son invention a été faite par lui alersi -salarié de RCL-dens le

domaine des activités dec.Ftte sté ,d;que s'il reconnait à RCL le

droA de faire attribuer la propriété du brevet, il demande le

juste prix pour l'invention dont il s'agit; que RCL conteste la

qualification d'ihvention "hors mission attribuable" et soutient qu'

il s'agit d'une invention de service; qu'il y dont lieu de rechercher,

au vu des pièces versées aux débats quelles étaient les fonctions 7'îv4ème
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t exactes de Robert YVELIN, au moment où le brevet en cause a été
conçu,

Conedérant qu'l résulte d'un document
en date du 10 févaler 1976 ilnetulé "Annexe 1" qu'est créé, à 1'
uene de SERQUIGNY, sous l'autorfié du Dilrecteur de l'établWssement,.

un serdce des "Etudes et Projets" regroupant dverses fontdons

économilques de produceon et ïlnt'égrant le servïte des méthodes; qu'
ill est précilsé que ce service a pour rôle d'établAr, de surveller.
et de présenter les données éConoeques, de pareeper à toutes les
études techeques afin d'en évaluer les evers aspects édonomIlques;
qu'enfin la qualité de chef de service est attebuée à Robert
YVELIN; que ce document ne le confère aucune msson'finveneve,

Conedérant que par une note de servke
n°7 en date du 10 novembre 1977, YVELIN, dans le cadre de ses
fonceons de chef des études étonoeques et des projets s'est vu
confer une ildseon d'études et de recherches concernant entre
autres, la présentaeon des egellées non résorbables; que tette
note de servAe défilessant tette iesson ïlneque en effet que
"M YVELIN entreprendra en peoeté les deux études seyantes
- Pi!quant des egelles
- Présentaeon des egellées non résorbables : analyse du dév'iMage
en salle d'opérseon. Reduel des observaeons des uellIsateurs.
Influence de l'habiltude - Appréeaeon des efférentes solueons
actuellement sur le marché. Elaboraeon d'une soluebn RCL";

Consnérant certes queitontralirement
aux affi!rmad2ons des preeers juges, l'étude sur la présentaeon des
egellées non résorbables ne se rapporte pas au problème résolu
par le brevet, que l'analyse du dévrAlage tonderne Aii2 le déroule-
ment desdes fils sur lesquels sont serees des egelles (fils appelés
communément des egellées) et non pas de déiAler, objet du brevet,
ce que confrme l'expert qe nleque "D'autres préeeons ont été
données quant au ratio des ventes respedaJves des fAs de sutures
serais sur des egelles et des Ms sans egelle ou lhatures, le
déiilder, objet du lAS3ge se rapportant excluevement à ces
dereères";

Conedérant, cependant qu'il résulte
de cette note de servilce de 1977 d'une part qu'YVELIN est passé d'
une fonceon de chef des "Etudes et Projets" aux fonceons de
chef des "Etudes édonoeques et des Projets" que cette efférente
d'-j)nttulél'aratti4fflegeimrd'une rdseon de recherche, laquelle est
préesée au paragraphe 2 de la note : Monsïur YVELIN "devra
essentiellement analyser des problèmes techeques déterminés qe

sous entend qu'il
a été désormais
confeé à YVELIN

ressïbn édonoeqw
accompagnée. I.
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se posent au-nAeau de la clientèle et en rechercher les solutAns",
et d'autre part qu'YVELIN étaA chargé d'entreprendre en prorïté
les deux études sus mentAnnées, ce quà?-n'exclualï pas d'autres études

à entreprendre; que la 1.33dj?son de ces deux paragraphes lImplhue
nécessairement que les études dont YVELIN étaA chargé
consistant dans la recherche de soludon à des affibiltés techdl-
ques se posant à la dreentèle et des procédés aptes à les résoudre
étaj?ent de même nature que les deux étudeà deva.Ant être réalïi-
sées en pr'i3or'3té: qu'A résulte de ce document qu'YVELIN a ben
été chargé en novembre 1977 d'une adseon riinventve,
qu'en vain pour contester de fet, produit une lettre
de Jean GRAVOT, l'and:len PDG de RCL de septembre 1984 au 31 décembre
1984, cild affilrme que la fonc-dron d'YVELIN était d'analyser et
de contrôlet les evers aspects étonoreques de la produddlon; qu'
ïl y a leu de remarquer que la quareilcaellonétonomUlue4donnée
aux pijisaj2ons tonfjMes à YVELIN par la note de 1977 est 'inexacte
au regard du texte même de tette note; qu'en outre dette attesta-
d'on est tontrebattue par les attestat'Ans de Moneeur SARDA,
directeur général et pharmaCilen, responsable de RCL de 1974 à 1985,
et par celles des subordonnés d'YVELIN, MessAurs CARON et
BAILLEMONT, déjà Ciltés, Moneeur MONTEWOISE, responsable du

laboratollre de contrôle d'octobre 1980 à juin 1985, Madame LY$Y,
actuellement responsable du servï(de du Personnel et qe étet de
1956 à décembre 1985, sectétaïlre du Dlirecteur de l'uene, qu'à tous
afeilrment qu'YVELIN avet une nasson d'études et de recherches,
en sa qualAé partkulïërement de chef du servïlte "Méthodes",
confh-mant a31ns'i! la mise en oeuvre de la note de 1977,

ConaiMérant qu'à tort les preeers juges
ont estmé que la ess'iJon Aveneilve tonfj!ée à YVELIN en novembre
1977 n'avaA pas été renouvelée lorsque teluÏL-e a changé de font-
tAn en 1982, en devenant erecteur des Servïldes EcOnoeques
touvraA les fonctUms "Etudes et Projets", "Approveonnement"
et "Magaenage Matrères PreMeéres": qu'en effet les attestadons
versées aux débats, notamment celles de Madame LYSY et de Monsïur
MONTENOISE et de MonsAur SARDA, étabrAsent qu'après son changement
de fonctlIons, Monsïleur YVELIN a dont'l!hué à être chargé de la
ndsal!on qu lu avaA été Confïlée en 1977 et que pour ce faSh-e
.1 partjJapallt actvement aux atdvAés de recherche-développement
de RCL, pardlculAèrement dans le cadre de réunAns Concernant le
"développement produAs"; que tes ilndkadlons correspondent
exactement à la présente constante d'YVELIN à toutes les réunons
de Développement et ProduAs, relatéesau dossIter, et. au sen
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aratle 700 du NCPC,

desquelles YVELIN a apporté le fruA de ses travaux;

que c 'est dans ces toneeAons que RCL en octobre 1984 s'est elle-

même rendue Compte de la besse des ventes de son déijkidilr ERCEDEX

et a déedé dans une réunon à laquelle asàdJstet YVELIN de mener

uneAtude qd devet être terenée pour le 31 décembre 1984 oompor-/
tet-une.anquâte-st la recherche de soludons pred]ques, :tache

-etrant-daPg4a. ,-(14Ltnition*. de novembre 1977/) 'que tette étude

fut menée à VI:4.n par YVELIN (le dès le 11 décembre 1984 présenta

en réueon son nouveau modèle de dévIder dont l'ïldée fut acceptée

à l'unaemné; que RCL est dont à l'orWilne de la queston non

encore résolue par l'Avendlon ; qu'YVELIN ayant consente de

ses responsaellItés au tAre de la essAn générale qual le avet

été confee dès 1977, s'est attaché à résoudre les queseillons

ene posées; qu'en rendant Compte à thatune des réueons Développe-

ment et Produit qe se sont tenues, de f'CutaAcernefOr--de ses

travaux, j2l a reconnu qu'il . aesset dans le cadre de ses font-

d!ons; que de plus, cet homme qe. avait des responsabnAés riMpor-

tantes n'a james Aformé son employeur dans les fermes et n'a

réclamé aucune recennessance de ses drets avant d'aver quAté

la soeété; que l'argumentatAn selon laquelle Ill n'avait aucune

reson de fere retonnetre ses drets avant la tommereanIsatïkon

du prodet ne sauret être retenue, tomme fesant état d'une
,

grave néglAgence de la part d'YVFLTN qe n'a pu fere la tarreère

.que l'on set à l'ïlntérAur de RCL Sun9fere la preuve de

qualAM d'orgaesad!on et de prévoyante;

Conedérant en centlueon qu'l y a n'eu

d'estj?Mer d'une part que le contrat de travel d'YVELIN et ses

annexes tomportaA une eseon ïnventj?ve et d'autre part que ce

travah torrespondet à des fonttillons effectjJves,vie les - -

réclamatïens d'YVELIN sont donc mal fondées et-qu-'irIera"

débouté de l'ensemble de ses demandes,

Conedérant qu'en équAé et dompte tenu

des circonstances édonoeques D. ne sera pas fet applkatrilen de

l'artAtle 700 du NCPC,

PAR CES MOTIFS

REFORME le jugement,

Statuant à nouveau, déboute Moneeur

Robert YVELIN de l'ensemble de ses demandes,

DA n'y aver l'Au à appriltadion de l'

Condamne Moneeur YVELIN aux dépens qe

7fii la note
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ApprottvéS 4/eS

mot) rayés nul)et

4e.S renvoe0/.

Ch 4ème B

te 15.10.1992

Onzïlème et
e page

1

s,.!ront retouVrés Conformément à l'artkle 699 du NCPC, par la SCP

d'avoués BARRIER MONIN.

LF GREFFIER LE PRESIDENT




